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Claude Perdriel, président, et les membres du Conseil,
vous convient à la présentation des propositions du Codice

pour permettre aux Français de mieux comprendre l’économie 
et y participer.

Mercredi 14 mars 2007
de 9 heures à 11 heures 30
École normale supérieure 
École d’économie de Paris
48 boulevard Jourdan – 75 014 – Paris

Débat ouvert au public.
Vous pouvez poser vos questions ou vous exprimer sur ce sujet  
sur le site www.minefi.gouv.fr à partir du 6 mars 2007.



Réponse par retour de mél.

ou par téléphone au
01 53 18 80 39
01 53 18 88 20




